
Notre priorité : garantir les prix à la production, des revenus et une retraite digne 

pour nos agriculteurs. Pour cela, l’urgence est de refonder une grande Politique agri-

cole et alimentaire commune (PAAC). La suppression des quotas et l’ouverture au mar-

ché mondial n’ont fait que renforcer l’agriculture industrielle et un système dominé par 

les firmes agroalimentaires en amont et par les grands distributeurs en aval.

Cela implique de reconnaître l’exception agricole, d’exclure le secteur agricole des 
accords de libre-échange.

À l’opposé, l’horizon qui se dégage des propositions de la Commission européenne 
pour la PAAC post 2020 est celui d’une baisse du budget et d’une renationalisation des 
politiques agricoles. Le premier risque est de voir s’amplifier encore les concurrences 
au sein de l’Union avec des politiques de « compétitivité-prix » aux conséquences 
néfastes pour le revenu des agriculteurs, mais aussi en matière sanitaire et environ-
nementale.

Sortir l’agriculture et l’alimentation  
de la concurrence mondialisée

 èMettre fin aux négociations ou ratifications en cours d’accords de libre-échange (CETA, 
MERCOSUR...).
 èExiger le strict respect des principes de réciprocité et d’égalité en matière sanitaire, 
environnementale et sociale des importations.
 èGarantir la traçabilité par l’étiquetage de l’origine pour tous les produits agricoles à 
l’état brut ou transformés.
 èRelocaliser les productions.

Un budget européen fort,  
pour une politique agricole forte

 èÉcarter toute baisse du budget de la PAAC et toute tentative de renationalisation.

Pour une 
nouvelle politique 
agricole et alimentaire 

européenne 




